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RÉSOLUTION 3281 (XXIX) DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
CHARTE DES DROITS ET DEVOIRS ÉCONOMIQUES DES ÉTATS 

 

   

 À la troisième session de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement tenue à Santiago du Chili du 13 avril au 21 mai 1972 (TD/SR.92), 
le Président mexicain, Luis Echeverría, a proposé, pour la première fois, d’adopter 
une Charte des droits et devoirs économiques des États. Le 12 mai 1972, agissant au 
nom du Groupe des 77 et prenant acte de la proposition faite par le Mexique, 
l’Éthiopie a présenté un projet de résolution (TD/L.62) à la Conférence dans lequel 
elle proposait d’élaborer le document. Le 18 mai 1972, après avoir débattu de la 
question, le Président de la CNUCED a déposé un amendement au projet de 
résolution (TD/L.84) que la Conférence a adopté en tant que résolution 45 (III). 

 Dans cette résolution, la Conférence a décidé de créer le Groupe de travail 
pour la Charte des droits et devoirs économiques des États, composé de 31 États 
membres (un nombre élargi à 40 par la résolution 3037 (XXVII) de l’Assemblée 
générale du 19 décembre 1972), chargé d’élaborer le texte d’un projet de charte. 
Elle a en outre décidé que le projet élaboré par le Groupe de travail serait 
communiqué aux États membres de la CNUCED pour qu’ils formulent leurs 
suggestions. Enfin, elle a recommandé au Conseil du commerce et du 
développement de la CNUCED d’examiner en priorité, à sa treizième session, le 
rapport du Groupe de travail et de le transmettre, avec ses observations, à 
l’Assemblée générale, à sa vingt-huitième session. 

 À sa première session, tenue à Genève du 12 au 23 février 1973, le Groupe de 
travail a pris acte des grandes lignes du projet de charte issues des débats d’un sous-
groupe qu’il avait créé précédemment à cette même session. Faute de temps, il n’a 
pas pu examiner ce projet en détail et a décidé de le transmettre aux États membres 
de la CNUCED pour qu’ils formulent leurs observations et suggestions, en 
application de la résolution 45 (III) (Rapport du Groupe de travail sur les travaux de 
sa première session, TD/B/AC.12/1). 

 À sa deuxième session, tenue à Genève du 13 au 27 juillet 1973, s’appuyant 
sur les observations et suggestions des États Membres, et sur les propositions faites 
au cours des débats, le Groupe de travail a fondé ses discussions sur le projet de 
charte. Le 27 juillet 1973, à la suite d’une proposition formulée par les Philippines, 
le Groupe de travail a décidé, faute de disposer de suffisamment de temps pour 
achever ses travaux, de recommander au Conseil du commerce et du développement 
de la CNUCED d’inviter l’Assemblée générale à proroger de deux sessions son 
mandat et à examiner les rapports de ces deux sessions à sa vingt-neuvième session 
(Rapport du Groupe de travail sur les travaux de sa deuxième session, 
TD/B/AC.12/2). 

 Le 8 septembre 1973, le Conseil du commerce et du développement a pris acte 
du rapport du Groupe de travail et adopté le projet y figurant (Rapport du Conseil du 
commerce et du développement à l’Assemblée générale sur les travaux de sa 
treizième session, A/9015/Rev.1). Le 21 septembre 1973, le Secrétaire général de la 
CNUCED a transmis les recommandations formulées par le Groupe du travail à 
l’Assemblée générale (A/9213) qui a décidé, à sa vingt-huitième session, de 
renvoyer la question à la Deuxième Commission (A/PV.2123) au titre du point de 
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l’ordre du jour consacré au rapport du Conseil du commerce et du développement de 
la CNUCED. 

 Le 8 novembre 1973, au cours des débats de la Deuxième Commission sur la 
question, 14 États Membres ont présenté un projet de résolution commun 
(A/C.2/L.1295), qui se fondait en substance sur le projet du Groupe de travail et que 
la Commission a adopté le même jour. 

 Le 6 décembre 1973, sur la recommandation de la Deuxième Commission, 
l’Assemblée générale a adopté la résolution 3082 (XXVIII). Dans cette résolution, 
elle a décidé de prolonger le mandat du Groupe de travail de deux sessions et l’a 
invité instamment à achever, à titre de première mesure de codification et de 
développement dans ce domaine, l’élaboration d’un projet final de charte des droits 
et devoirs économiques des États qui puisse être examiné et approuvé par 
l’Assemblée générale à sa vingt-neuvième session. Elle a prié en outre le Conseil du 
commerce et du développement d’examiner à sa quatorzième session, comme 
question prioritaire, le rapport du Groupe de travail et de le transmettre à 
l’Assemblée générale, accompagné de ses observations et de ses suggestions. Enfin, 
elle a décidé d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa vingt-neuvième session une 
question intitulée « Charte des droits et devoirs économiques des États ».  

 À sa troisième session, tenue à Genève du 4 au 22 février 1974, le Groupe de 
travail a créé deux sous-groupes et examiné leurs rapports portant sur l’élaboration 
d’une version définitive de projet de charte des droits et devoirs économiques des 
États (TD/B/AC.12/L.6; TD/B/AC.12/L.7 et Add.1 et 2). Il a pris acte des 
propositions formulées par les deux sous-groupes et, les ayant regroupées en un 
document de synthèse, décidé d’examiner ce dernier à sa session suivante (Rapport 
du Groupe de travail sur les travaux de sa troisième session, TD/B/AC.12/3). 

 À sa quatrième et dernière session, tenue à Mexico du 10 au 28 juin 1974, le 
Groupe de travail a examiné le texte définitif du projet de charte des droits et 
devoirs économiques des États (TD/B/AC.12/L.13), somme des larges débats menés 
sur la question. À sa dernière session, il avait encore considérablement avancé ses 
travaux, mais certains points faisaient encore l’objet de désaccords. Le 28 juin 1974, 
ayant recommandé que des consultations soient tenues avec les pays intéressés sur 
les questions en suspens, le Groupe de travail a décidé de présenter la version 
définitive de la Charte au Conseil du commerce et du développement à sa 
quatorzième session, pour que ce dernier la transmette, accompagnée de ses 
observations et suggestions, à l’Assemblée générale à sa vingt-neuvième session 
(Rapport du Groupe de travail sur les travaux de sa quatrième session, 
TD/B/AC.12/4 et Corr.1). 

 Le 12 septembre 1974, à la première partie de sa quatorzième session, le 
Conseil du commerce et du développement a pris acte du rapport du Groupe de 
travail et décidé de le transmettre à l’Assemblée générale, accompagné de ses 
observations et suggestions. Il a adopté le texte rédigé par le Groupe de travail et 
recommandé que d’autres consultations aient lieu avec la participation des pays 
intéressés au sujet des questions non encore réglées, avant que l’Assemblée générale 
n’examine le rapport du Groupe de travail à sa vingt-neuvième session (Rapport du 
Conseil du commerce et du développement sur les travaux de sa quatorzième 
session, A/9615/Rev.1). 
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 À sa vingt-neuvième session, le 21 septembre 1974, l’Assemblée générale a 
renvoyé la question intitulée « Charte des droits et devoirs économiques des États » 
à la Deuxième Commission (A/PV.2237) qui l’a examinée à plusieurs séances (voir 
A/C.2/29/SR.1638 à 1651). Le 21 novembre 1974, agissant au nom de 90 États 
membres du Groupe des 77, le Mexique a présenté à la Deuxième Commission un 
projet de résolution (A/C.2/L.1386 et Corr.1 à 5) intitulé « Charte des droits et 
devoirs économiques des États ». Le 5 décembre 1974, le Groupe des 77 a déposé 
un projet de résolution révisé (A/C.2/L.1386/Corr.6) que la Deuxième Commission 
a adopté le lendemain. Le 12 décembre 1974, l’Assemblée générale a adopté la 
résolution 3281 (XXIX) par 115 voix contre 6, avec 10 abstentions. 

 


